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5. LIBÉRER L’INNOVATION DANS LES ENTREPRISES

12. Cadre de la politique économique

Le cadre de la politique économique joue un rôle important en
maintenant en existence les entreprises efficientes, en encou-
rageant la création des nouvelles entreprises et en suscitant
une saine concurrence au sein de l’économie. L’adaptabilité
des entreprises nouvelles aux évolutions économiques et leur
capacité de sortie en cas de besoin sont aussi importante pour
une économie que leur création et leur essor. L’allègement des
procédures facilite la création d’entreprise, et des régimes
d’insolvabilité bien conçus réduisent le discrédit de la faillite
pour les entreprises et les particuliers et encouragent la prise
de risques et l’innovation. Le délai de création et de liquidation
d’une entreprise en est un indicateur indirect. Les jours néces-
saires à la création ont baissé dans la plupart des pays
depuis 2003, alors que les années requises pour la liquidation
restent plutôt stable.

La qualité du cadre réglementaire permet aux entreprises
d’entrer sur le marché et d’y prospérer. Dans la dernière décen-
nie la plupart des pays de l’OCDE ont réduit les obstacles à
l’entrepreneuriat.

La création d’une entreprise dépend aussi de la fiscalité et de la
politique fiscale, que ce soit l’imposition générale (taux
d’imposition du revenu des personnes physiques, des sociétés
ou des plus-values ; charges sociales) ou les mesures fiscales
ciblées (incitations fiscales visant les start-ups, jeunes entre-
prises et PME). L’OCDE constate que la réduction des taux mar-
ginaux supérieurs de l’IRPP augmente la productivité des
branches à fort potentiel de création d’entreprises.

Délais de création et de liquidation d’une entreprise,
2003 et 2012

Source : Banque mondiale, Base de données Doing Business, juin 2013.
Voir notes de chapitre.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932934280
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Définitions

Le délai de création est le nombre de jours civils nécessaire
pour compléter les procédures permettant gérer légale-
ment une entreprise. Si la procédure peut être accélérée
moyennant un surcoût, c’est la plus rapide qui est rete-
nue, indépendamment du coût. Le délai de liquidation est
le nombre moyen d’années pour liquider une entreprise.
Il prend en compte la séquence des procédures à mener à
bien et le fait de savoir si certaines peut être conduites
simultanément. L’indicateur obstacles à l’entrepreneuriat
mesure de 0 à 6 la réglementation applicable à l’entrepre-
neuriat, 0 désignant les obstacles les plus faibles. Il prend
en compte les obstacles à la concurrence (obstacles juri-
diques, dérogations au droit de la concurrence, obstacles
dans les industries de réseau et dans les services de
détail et professionnels), l’opacité réglementaire et admi-
nistrative (licences, autorisations, simplicité des procé-
dures) et la charge administrative associée à la création
d’une entreprise. Le taux marginal d’imposition englobe les
taux des charges patronales et de l’impôt sur le revenu
des personnes physiques. Le taux d’imposition des sociétés
désigne le taux légal applicable aux entreprises consti-
tuées en société ; il cumule les taux de l’impôt central et
infranational (légal) sur les sociétés.

http://dx.doi.org/10.1787/888932934280
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Obstacles à l’entrepreneuriat, 2008
Échelle de 0 à 6 des moins aux plus restrictifs

Source : OCDE, Base de données sur la réglementation des marchés de produits, www.oecd.org/economie/rmp, juin 2013. Voir notes de chapitre.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932934299

Imposition du revenu des personnes physiques et des bénéfices des sociétés, 2012

Source : OCDE (2013), Les impôts sur les salaires 2011-2012, Éditions OCDE. Voir notes de chapitre.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932934318

Mesurabilité

Les indicateurs de réglementation des marchés de produits (RMP) sont des indicateurs quantitatifs dérivés d’informations
qualitatives sur les lois et règlements pouvant concerner la concurrence. Ces informations qualitatives proviennent principa-
lement d’un questionnaire adressé aux administrations nationales. Les indicateurs (composites) de niveau supérieur comme
celui sur les obstacles à l’entrepreneuriat sont des moyennes pondérées des indicateurs de niveau inférieur, à pondération
égale. La prochaine actualisation des indicateurs de RMP devrait intervenir fin 2013. L’imposition des personnes physiques et
les différences de traitement du revenu des travailleurs indépendants et du revenu salarial influent sur la décision de créer
une entreprise. Les impôts sur les sociétés déterminent le rendement de l’investissement après impôts et conditionnent donc
les décisions d’investissement des entreprises. Les taux d’imposition du revenu salarial brut des personnes physiques sont
calculés dans le cadre du travail de l’OCDE relatif aux Impôts sur les salaires permettant ainsi les comparaisons internatio-
nales.
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Notes et références

5.1. Panachage des modes d’innovation

Notes générales pour l’ensemble des graphiques :

Pour l’Australie, les données correspondent à l’exercice 2010/11 et couvrent les entreprises faisant de l’innovation de produit, de
procédé, de commercialisation et d’organisation (y compris celles ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandon-
nées).

Pour le Brésil, les données correspondent à la période 2006-08 et incluent le secteur du commerce de détail. Le secteur des services
inclut seulement les activités suivantes : divisions 58, 61, 62 et 72 de la CITI Rév. 4.

Pour le Canada, les données correspondent à 2007-09 et aux entreprises d’au moins 20 salariés et un CA annuel en 2009 d’au moins
250 000 CAD. Les entreprises ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandonnées ne sont pas distinguées. Les sec-
teurs couverts sont les secteurs 31-33, 41, 48, 49, 51, 52 et 54 de la SCIAN (2007).

Pour le Chili, les données correspondent à la période 2009-10 et aux entreprises ayant un CA annuel supérieur à 2 400 UF. Elles
couvrent les entreprises faisant de l’innovation de produit, de procédé, d’organisation et de commercialisation. Les entreprises
ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandonnées ne sont pas distinguées. Les données reposent sur la
CITI Rev.3.1 et incluent un plus large éventail d’activités que l’ECI, telles que l’agriculture, les activités forestières, la pêche, la
construction et certains services.

Pour Israël, les données correspondent à 2006-08.

Pour le Japon, les données correspondent aux exercices 2009/10 et 2010/11. Il s’agit d’estimations provisoires.

Pour la Nouvelle-Zélande, les données correspondent aux exercices 2009/10 et 2010/11, et aux entreprises d’au moins six salariés
avec un chiffre d’affaires annuel assujetti à la taxe sur les produits et services (TPS) supérieur à 30 000 NZD. Elles couvrent les entre-
prises faisant de l’innovation de produit, de procédé, de commercialisation et d’organisation (y compris celles ayant des activités
d’innovation en cours ou les ayant abandonnées).

Pour la Fédération de Russie, les données correspondent à 2009-11 et aux entreprises de 15 salariés et plus. Les branches couvertes
correspondent à la NACE Rev.1.1 et englobent la production manufacturière (D), et les services (64, 72, 73, 74).

Pour l’Afrique du Sud, les données correspondent à la période 2005-07 et englobent les entreprises d’au moins 20 salariés, avec un
CA minimum compris entre 3 millions ZAR et 6 millions ZAR selon la branche. Elles incluent également le secteur du commerce de
détail.

Notes complémentaires :

Types d’innovation selon la taille de l’entreprise, 2008-10 et ;

Innovation dans le secteur manufacturier, 2008-10

Pour la Corée, les données correspondent à la période 2005-07 et couvrent les entreprises de plus de 10 salariés du secteur manu-
facturier. L’innovation de produit couvre seulement l’innovation de biens.

Chypre

La note suivante est incluse à la demande de la Turquie:

« Les informations figurant dans ce document qui font référence à “Chypre” concernent la partie méridionale de l’île. Il n’y a
pas d’autorité unique représentant à la fois les Chypriotes turcs et grecs sur l’île. La Turquie reconnaît la République Turque
de Chypre Nord (RTCN). Jusqu’à ce qu’une solution durable et équitable soit trouvée dans le cadre des Nations Unies, la
Turquie maintiendra sa position sur la “question chypriote”. »

La note suivante est incluse à la demande de tous les États de l’Union européenne membres de l’OCDE et de la Commission
européenne:

« La République de Chypre est reconnue par tous les membres des Nations Unies sauf la Turquie. Les informations figurant
dans ce document concernent la zone sous le contrôle effectif du gouvernement de la République de Chypre ».

Israël

« Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes ou d’un tiers
compétents. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et
des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. »

« Il est à noter que les données statistiques sur les marques et brevets israéliens sont communiquées par les offices des bre-
vets et des marques des pays concernés. »
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5.2. Une innovation élargie

Notes générales pour l’ensemble des graphiques :

Pour le Chili, les données correspondent à la période 2009-10 et aux entreprises ayant un CA annuel supérieur à 2 400 UF. Elles
couvrent les entreprises faisant de l’innovation de produit, de procédé, d’organisation et de commercialisation. Les entreprises
ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandonnées ne sont pas distinguées. Les données reposent sur la
CITI Rev.3.1 et incluent un plus large éventail d’activités que l’ECI, telles que l’agriculture, les activités forestières, la pêche, la
construction et certains services.

Pour Israël, les données correspondent à 2006-08.

Pour le Japon, les données correspondent aux exercices 2009/10 et 2010/11. Il s’agit d’estimations provisoires.

Pour l’Afrique du Sud, les données correspondent à la période 2005-07 et englobent les entreprises d’au moins 20 salariés, avec un
CA minimum compris entre 3 millions ZAR et 6 millions ZAR selon la branche. Elles incluent également le secteur du commerce de
détail

Notes complémentaires :

Entreprises innovant dans les biens et services, secteur manufacturier et services, 2008-10

Pour les États-Unis, les données correspondent aux entreprises de plus de cinq salariés.

Innovateurs de produit, selon leur degré de R-D, 2008-10 et ;

Entreprises actives en R-D, secteur manufacturier et services, 2008-10

Pour le Brésil, les données correspondent à la période 2006-08. Le secteur des services inclut seulement les activités suivantes : divi-
sions 58, 61, 62 et 72 de la CITI Rév. 4.

Pour la Nouvelle-Zélande, les données correspondent aux exercices 2009/10 et 2010/11, et aux entreprises d’au moins six salariés
avec un chiffre d’affaires annuel assujetti à la taxe sur les produits et services (TPS) supérieur à 30 000 NZD. Elles couvrent les entre-
prises faisant de l’innovation de produit, de procédé, de commercialisation et d’organisation (y compris celles ayant des activités
d’innovation en cours ou les ayant abandonnées).

Pour la Fédération de Russie, les données correspondent à la période 2009-11 et aux entreprises de 15 salariés et plus. Les branches
couvertes correspondent à la NACE Rev.1.1 et englobent la production manufacturière (D), et les services (64, 72, 73, 74).

Pour la Suisse, les données correspondent à la période 2009-11.

Innovateurs de produit, selon leur degré de R-D, 2008-10

Pour la Corée, les données correspondent à la période 2005-07 et aux entreprises de plus de 10 salariés du secteur manufacturier.
L’innovation de produit couvre seulement l’innovation de biens.

Pour l’Espagne, le degré de R-D correspond à 2010 uniquement.

Pour les États-Unis, les données correspondent aux entreprises de plus de cinq salariés.

Entreprises actives en R-D, secteur manufacturier et services, 2008-10

Pour l’Australie, les données correspondent à l’exercice 2010/11 et couvrent les entreprises faisant de l’innovation de produit, de
procédé, de commercialisation et d’organisation (y compris celles ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandon-
nées).

5.3. Soutien public pour l’innovation

R-D financée par l’État dans le secteur des entreprises, par taille d’entreprise, 2011

Les bureaux nationaux de statistique fixent des seuils d’effectifs minima leur permettant de définir les entreprises à inclure dans
les enquêtes de R-D. Les estimations sont donc basées sur une définition de petites et moyennes entreprises pouvant légèrement
varier. Les petites entreprises (moins de 50 salariés) : pour la Belgique, 1-49 salariés ; pour les États-Unis, 5-49 salariés ; pour le
Luxembourg, les Pays-Bas et la Suède, 10-49 salariés. S’agissant du Japon, l’enquête ne couvre pas les entreprises dont le capital est
inférieur à 10 millions JPY.

Pour l’Australie, le Chili, l’Espagne, les États-Unis, la France, l’Italie, le Portugal et le Royaume-Uni, les données portent sur 2010.

Pour l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suède, les données portent
sur 2009.

Pour la Suisse, les données portent sur 2008.
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Notes générales :

Entreprises recevant un soutien public pour l’innovation, par taille, 2006-08 et 2008-10 et ;

Entreprises recevant un soutien public pour l’innovation, secteur manufacturier et services, 2008-10

Pour l’Australie, les données correspondent à l’exercice 2010/11 et couvrent les entreprises faisant de l’innovation de produit, de
procédé, de commercialisation et d’organisation (y compris celles ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandon-
nées).

Pour le Brésil, les données correspondent à la période 2006-08. Le secteur des services inclut seulement les activités suivantes :
divisions 58, 61, 62 et 72 de la CITI Rév. 4.

Pour le Chili, les données correspondent à la période 2009-10 et aux entreprises ayant un CA annuel supérieur à 2 400 UF. Elles
couvrent les entreprises faisant de l’innovation de produit, de procédé, d’organisation et de commercialisation. Les entreprises
ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandonnées ne sont pas distinguées. Les données reposent sur la CITI
Rev. 3.1 et incluent un plus large éventail d’activités que l’ECI, telles que l’agriculture, les activités forestières, la pêche, la construc-
tion et certains services.

Pour Israël, les données correspondent à 2006-08 et au soutien public à la R-D.

Pour le Japon, les données correspondent aux exercices 2009/10 et 2010/11. Il s’agit d’estimations provisoires.

Pour la Fédération de Russie, les données correspondent à 2009-11 and aux entreprises de 15 salariés et plus. Les branches cou-
vertes correspondent à la NACE Rev. 1.1 et englobent la production manufacturière (D), et les services (64, 72, 73, 74).

Notes complémentaires :

Entreprises recevant un soutien public pour l’innovation, par taille, 2006-08 et 2008-10

Pour l’Autriche et le Royaume-Uni, les données correspondent à la période 2006-08.

Pour le Canada, les données correspondent à 2002-04 et 2007-09 et aux entreprises ayant au moins 20 salariés et un CA annuel
en 2009 d’au moins 250 000 CAD. Les entreprises ayant des activités d’innovation en cours ou les ayant abandonnées ne sont pas
distinguées. Les données ne couvrent que les subventions et programmes de crédits d’impôts sur l’ensemble des niveaux de gou-
vernement. Les secteurs couverts sont les secteurs 31-33, 41, 48, 49, 51, 52 et 54 de la SCIAN (2007) pour 2007-09 et le secteur manu-
facturier uniquement pour 2002-04.

Pour le Mexique, les données correspondent à la période 2008-09 et incluent les entreprises de 20 salariés et plus. Les secteurs cou-
verts reposent sur la CITI Rév. 3.1 et incluent un large éventail d’activités telles que l’agriculture, le bâtiment et certains services.

Pour la Slovénie, les périodes sont 2004-06 et 2008-10.

Pour l’Afrique du Sud, les données correspondent à la période 2005-07 et englobent les entreprises d’au moins 20 salariés, avec un
CA minimum compris entre 3 millions ZAR et 6 millions ZAR selon la branche. Elles incluent également le secteur du commerce de
détail.

Pour la Suisse, les périodes sont 2006-08 et 2009-11.

Entreprises recevant un soutien public pour l’innovation, secteur manufacturier et services, 2008-10

Pour la Suisse, les données portent sur 2009-11.

5.4. Portefeuilles de PI

Portefeuille de PI des vingt principaux déposants, 2010-12

Selon la Convention sur le brevet européen (CBE) « La délivrance d’un brevet européen peut être demandée pour un ou plusieurs des
États contractants. » (Article 3). La 14ème édition de la CBE, publiée en août 2010, compte 38 États contractants, UE28 et AL, CH, IS,
LI, MC, MK, NO, RS, SM, TR (voir http://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.nsf/0/7bacb229e032863dc12577ec004ada98/$FILE/
EPC_14th_edition.pdf). Les brevets européens ont en général une durée maximale de 20 ans à compter de la date de dépôt de la
demande et ils ne peuvent être renouvelés.

La marque communautaire (CTM), administrée par l’OHMI, a un caractère unitaire et est valide dans toute la Communauté euro-
péenne. Après tout élargissement de l’Union européenne, les CTM enregistrées ou demandées sont automatiquement étendues au
nouvel État membre sans formalité ou frais supplémentaire. Le système des CTM coexiste avec les systèmes nationaux (voir http://
oami.europa.eu/ows/rw/pages/CTM/legalReferences/regulations.en.do pour plus de détails). Les CTM sont valides 10 ans et peuvent être
renouvelées indéfiniment par périodes de dix ans. Elles doivent faire l’objet d’un usage sérieux dans la Communauté européenne
dans les cinq années suivant leur enregistrement, faute de quoi elles sont révoquées.

Les dessins ou modèles communautaires (RCD) ont également un caractère unitaire et sont valides dans l’ensemble de l’Union
européenne. Il n’est pas possible de limiter la portée géographique de la protection à certains États membres. Le RCD a initialement
une durée de validité de 5 ans à compter de la date de dépôt, renouvelable par périodes de 5 ans jusqu’à un maximum de 25 ans
(voir http://oami.europa.eu/ows/rw/pages/RCD/legalReferences/regulations.en.do).

http://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.nsf/0/7bacb229e032863dc12577ec004ada98/%24FILE/EPC_14th_edition.pdf
http://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.nsf/0/7bacb229e032863dc12577ec004ada98/%24FILE/EPC_14th_edition.pdf
http://oami.europa.eu/ows/rw/pages/CTM/legalReferences/regulations.en.do
http://oami.europa.eu/ows/rw/pages/CTM/legalReferences/regulations.en.do
http://oami.europa.eu/ows/rw/pages/RCD/legalReferences/regulations.en.do
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Deux principaux domaines de dépôts de marque, par pays, 2009-11

Répartition des classes désignées dans les demandes de marque déposées auprès de l’OHMI, de l’OMPI et des bureaux nationaux
(demandes directes et demandes via le système de Madrid).

Les domaines agrégés suivants basés sur la classification de Nice sont utilisés : Produits chimiques : classes 1, 2 et 4 ; Construction :
classes 6, 17, 19, 27 et 37 ; Outils et machines : classes 7 et 8 ; Produits agricoles : classes 29, 30, 31, 32, 33 et 34 ; Ameublement et articles
de ménage : classes 11, 20 et 21 ; Loisirs et éducation : classes 13, 15, 16, 28 et 41 ; Santé, pharmacie et cosmétiques : classes 3, 5, 10 et 44 ;
Transports : classes 12 et 39 ; R D : classe 42 ; Habillement, textiles et accessoires : classes 14, 18, 22, 23, 24, 25 et 26 ; Publicité et services
aux entreprises : classes 35, 36 et 45 ; TIC et audiovisuel : classes 9 et 38 ; Hôtels, restaurants et autres services : classes 40 et 43.

Deux principaux domaines de dépôts de dessins et modèles, par pays, 2009-11

Répartition des classes désignées dans les demandes de dessins ou modèles déposées auprès de l’OHMI, de l’OMPI et des bureaux
nationaux (demandes directes et demandes via le système de La Haye).

Les domaines agrégés suivants basés sur la classification de Locarno sont utilisés : Ameublement et articles de ménage : classes 6,
7 et 30 ; Habillement, textiles et accessoires : classes 2, 3, 5 et 11 ; Outils et machines : classes 4, 8, 10 et 15 ; Santé, pharmacie et
cosmétiques : classes 24 et 28 ; Loisirs et éducation : classes 17, 19, 21 et 22 ; Produits agricoles et préparations alimentaires : classes
1, 27 et 31; Construction : classes 23, 25 et 29; TIC et audiovisuel : classes 14, 16 et 18; Électricité et éclairage : classes 13 et 26;
Publicité : classes 20 et 32 ; Transports : classe 12 ; Conditionnement : classe 9.

5.5. Dépôts de marques

Les 20 principaux déposants de marques, moyenne 2009-11

Les comptages se font selon l’année de dépôt et l’adresse du déposant. Les économies sont classées dans l’ordre des chiffres de
l’USPTO.

Les chiffres des bureaux nationaux des marques ne sont pas totalement comparables car certains bureaux utilisent un système de
dépôt à classe unique (Mexique, Brésil, Chine, Afrique du Sud), alors que la plupart ont adopté un système à classes multiples. Cer-
tains bureaux sont récemment passés d’un système à classe unique à un système à classes multiples (p.ex. le bureau des brevets
israélien a adopté un système multiclasse en 2010).

Dépôts de marques par les BRIICS, moyennes 2000-02 et 2009-11

Les comptages se font selon l’année de dépôt et l’adresse du déposant.

Pour le Brésil, les chiffres du bureau national des marques portent sur 2000-02 et 2009-10.

Pour l’Indonésie, les chiffres du bureau national des marques portent sur 2001-02 et 2009-11.

Les chiffres des bureaux nationaux des marques ne sont pas totalement comparables car certains bureaux utilisent un système de
dépôt à classe unique (Brésil, Chine, Afrique du Sud) alors que d’autres ont adopté un système à classes multiples (Inde,
Fédération de Russie). Certains bureaux sont récemment passés d’un système à classe unique à un système à classes multiples
(p.ex. en Indonésie ou les demandes à classes multiples sont acceptées depuis 2007).

Part des marques de biens et de services déposées auprès de l’USPTO, de l’OHMI et du JPO, 2010-12

Les parts correspondent à la proportion des dépôts de marques désignant uniquement des classes de biens (classes 1 à 34 de la
classification de Nice), uniquement des classes de services (classes 35 à 45 de la classification de Nice), ou à la fois des classes de
biens et des classes de services.

Les données du JPO vont jusqu’à mai 2012. Le nombre moyen de dépôts de marques correspond à 2010-11 pour le JPO.

5.6. Marques liées aux actifs intellectuels

Marques liées aux transactions sur la PI, 2004-07 et 2009-12

Les marques liées aux transactions sur la PI correspondent aux dépôts de marques désignant la classe 45 de la classification de Nice
et contenant des mots-clés liés aux transactions sur la PI dans la description des biens et services (la liste complète des mots-clés
est disponible sur demande).

Les comptages sont présentés selon la date de dépôt et l’adresse du déposant. Les vingt principaux déposants correspondent aux
économies ayant déposé le plus grand nombre de marques liées à des transactions sur la PI auprès de l’OHMI et de l’USPTO
en 2009-12. Les économies sont classées selon les chiffres de l’OHMI pour 2009-12.

Marques liées à la R-D, 2004-07 et 2009-12

Les marques liées à la R-D correspondent aux dépôts de marques désignant la classe 42 de la classification de Nice. Les marques liées
à la R-D portant sur les TIC correspondent aux demandes de marques désignant la classe 42 de la classification de Nice et contenant
des mots-clés liés aux TIC dans la description des biens et services (la liste complète des mots-clés est disponible sur demande).



5. LIBÉRER L’INNOVATION DANS LES ENTREPRISES

SCIENCE, TECHNOLOGIE ET INDUSTRIE : TABLEAU DE BORD DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013208

Notes et références

Les comptages sont présentés selon la date de dépôt et l’adresse du déposant. Les vingt principaux déposants correspondent aux
économies ayant déposé le plus grand nombre de marques liées à la R-D auprès de l’OHMI et de l’USPTO. Les économies sont clas-
sées selon les chiffres de l’OHMI pour 2009-12.

Marques liées aux TIC, 2004-07 et 2009-12

Les marques liées aux TIC correspondent aux dépôts de marques désignant les classes 9, 28, 35, 38, 41 et/ou 42 de la classification
de Nice et contenant des mots-clés liés aux TIC dans la description des biens et services (la liste complète des mots-clés est dispo-
nible sur demande).

Les comptages sont présentés selon la date de dépôt et l’adresse du déposant. Les vingt principaux déposants correspondent aux
économies ayant déposé le plus grand nombre de marques liées aux TIC auprès de l’OHMI et de l’USPTO. Les économies sont clas-
sées selon les chiffres de l’OHMI pour 2009-12.

5.7. Dessins et modèles enregistrés

Nombre de dessins et modèles par classe de Locarno, 2006-08 et 2010-12

Nombre de dessins ou modèles individuels contenus dans les dessins et modèles communautaires enregistrés dans chaque classe
de la classification de Locarno.

La classe 32 (symboles graphiques et logos, motifs décoratifs pour surfaces, ornementation) fait partie de la classification de
Locarno depuis la neuvième édition, entrée en vigueur à l’OHMI en janvier 2009.

Dessins et modèles dans les transports, 2010-12

Les chiffres sont calculés par comptage fractionnel des classes de Locarno mentionnées dans les enregistrements de dessins et
modèles.

Les dessins ou modèles dans les transports correspondent à la classe 12 de la classification de Locarno. Les navires et bateaux cor-
respondent à la sous-classe 12-06 ; les avions et véhicules spatiaux à la sous-classe 12-07 ; les automobiles à la sous-classe 12-08 ;
et les cycles et motocycles à la sous-classe 12-11.

Dessins et modèles dans les TIC et l’audiovisuel, 2010-12

Les chiffres sont calculés par comptage fractionnel des classes de Locarno mentionnées dans les enregistrements de dessins et
modèles.

Les appareils de traitement de l’information et d’enregistrement correspondent aux sous-classes de Locarno 14-01, 14-02 et 14-04;
les appareils de télécommunications à la sous-classe 14-03 ; les appareils audiovisuels à la classe 16. L’ensemble des dessins ou
modèles dans les TIC et l’audiovisuel correspond aux trois classes 14, 16 et 18.

5.8. Marques et brevets

Notes générales pour l’ensemble des graphiques :

Les entreprises détentrices de marques sont celles ayant enregistré au moins une marque auprès de l’Office de l’harmonisation
dans le marché intérieur (OHMI) ou de l’United States Patent and Trademark Office (USPTO) en 2009-11. Les entreprises détentrices
de brevets sont celles ayant déposé au moins une demande de brevet auprès de l’Office européen des brevets (OEB) ou de l’USPTO
en 2009-11.

Les noms des entreprises ont été reliés à la base de données ORBIS© en utilisant plusieurs algorithmes d’appariement de chaînes
de caractères qui optimisent la précision de l’appariement. Seuls sont inclus les pays pour lesquels les taux de d’appariement
dépassent 80 % des dépôts de marque et de brevets sur 2000-11, exception faite des dépôts de marque pour le Canada (70 %) et les
États-Unis (76%).

Notes complémentaires :

Les deux principaux secteurs pour les marques et les brevets, par pays, 2009-11

Les pays sont ordonnés selon la part des entreprises détentrices de marques dans les deux principaux secteurs détenteurs de
marques.

Entreprises détentrices de marques et brevets, par taille, 2009-11

Seuls sont inclus les pays pour lesquels des données ORBIS© sur les effectifs étaient disponibles pour au moins 45 % des entreprises
détentrices de brevets ou de marques.

Les pays sont ordonnés selon la part des entreprises de 20 à 49 salariés parmi celles détentrices de marques.
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5.9. Entrée, sortie et survie

Taux de création et de cessation d’entreprises employant des salariés dans le secteur manufacturier, 2010

Taux de création : pour le Mexique, la Suède et la Suisse, les données portent sur 2008 ; pour le Brésil, le Canada, l’Estonie, la France
et la Slovénie, elles portent sur 2009 et pour les États-Unis, la Corée, l’Israël et la Nouvelle-Zélande, elles portent sur 2011.

Taux de cessation : pour la Belgique, les données portent sur 2007 ; pour le Brésil et le Canada elles portent sur 2008 et pour l’Estonie,
la France, l’Israël, la République tchèque et la Slovénie elles portent sur 2009.

Les données sont compilées selon la CITI Rév. 4, sauf celles pour la Belgique, les États-Unis, l’Israël et le Mexique qui reposent sur
la CITI Rév. 3.

Taux de création et de cessation d’entreprises employant des salariés dans le secteur des services, 2010

Taux de création : pour le Mexique, la Suède et la Suisse, les données portent sur 2008 ; pour le Canada, l’Estonie, la France et la
Slovénie, elles portent sur 2009 et pour les États-Unis, la Corée, Israël et la Nouvelle-Zélande elles portent sur 2011.

Taux de cessation : pour la Belgique, les données portent sur 2007 ; pour le Canada elles portent sur 2008 et pour l’Estonie, la France,
Israël, la République tchèque et la Slovénie elles portent sur 2009.

Les données sont compilées selon la CITI Rév. 4, sauf celles pour la Belgique, les États-Unis, Israël et le Mexique qui reposent sur la
CITI Rév. 3.

5.10. Dynamique de l’emploi dans les entreprises

Notes générales pour l’ensemble des graphiques :

Les chiffres indiqués sont tirés des résultats préliminaires du projet DYNEMP de l’OCDE.

En raison de divergences méthodologiques, les chiffres peuvent différer de ceux publiés officiellement par les offices statistiques
nationaux.

Sont exclus les établissements et les sociétés dont la durée de vie se limite à un an.

Il n’est pas tenu compte des fusions et acquisitions dans le calcul de l’âge des sociétés et la comptabilisation des sorties du marché.

Les parts sont calculées en proportion de l’emploi total, des destructions et des créations d’emplois.

Pour l’Autriche, les données sont fournies au niveau de l’établissement.

Pour l’Autriche, l’Italie, le Luxembourg et la Suède, les données se rapportent à la période 2001-10.

Pour le Brésil, les données se rapportent à la période 2002-10.

Pour l’Espagne, les données se rapportent à la période 2003-09.

Pour la France, les données se rapportent à la période 2002-07.

Pour la Nouvelle-Zélande, les données se rapportent à la période 2001-09.

Notes complémentaires :

Emploi, création d’emplois et destruction d’emplois chez les jeunes entreprises, secteur manufacturier, 2001-11 et ;

Emploi, création d’emplois et destruction d’emplois chez les jeunes entreprises, secteur des services non financiers, 2001-11

Pour le Japon, les données sont fournies au niveau de l’établissement, se rapportent à la période 2001-09 et concernent uniquement
le secteur manufacturier.

5.11. Mobiliser les financements privés

Investissements en capital-risque, 2012

Les données correspondent à l’agrégation des données sur l’investissement en fonction de la localisation des entreprises de porte-
feuille (à savoir les entreprises financées), indépendamment de la localisation des sociétés de capital-risque, sauf pour l’Australie,
la Corée et le Japon pour lesquels les données sont basées sur la localisation des entreprises de capital-risque qui investissent.

Le premier stade couvre : pour l’Australie, le préamorçage, amorçage et démarrage ; pour le Canada et les pays européens, l’amor-
çage et démarrage, et autre premier stade ; pour Israël, l’amorçage/démarrage et le premier stade/expansion ; pour le Japon, l’amor-
çage et premier stade, ainsi que le stade d’expansion ; pour les États-Unis, l’amorçage et premier stade.

Le stade ultérieur couvre : pour l’Australie, le début du stade d’expansion ; pour le Canada, le stade d’expansion ; pour les
États-Unis le stade d’expansion/ultérieur.

L’Afrique du Sud, la Corée, la Fédération de Russie et la Nouvelle-Zélande ne fournissent pas de ventilation du capital-risque par
stade de développement qui permettraient des comparaisons internationales.

Les fournisseurs de données sont : EVCA (pays européens), ABS (Australie), CVCA (Canada), KVCA (Corée), NVCA (États-Unis),
NZVCA (Nouvelle-Zélande), PwCMoneyTree (Israël), RVCA (Fédération de Russie), SAVCA (Afrique du Sud) et VEC (Japon).
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Pour le Canada et la Nouvelle-Zélande, les données portent sur 2010.

Pour l’Afrique du Sud, l’Australie, la Corée, l’Estonie, les États-Unis, la Fédération de Russie, la Grèce, Israël, le Japon, la Slovénie et
la Suisse, les données portent sur 2011.

Prêts aux PME, 2007 et 2011

Pour la Norvège, la République slovaque et la Suède, les données portent sur 2010.

5.12. Cadre de la politique économique

Délais de création et de liquidation d’une entreprise, 2003 et 2012

Pour l’Islande, les données portent sur 2004 et 2012.

Pour le Luxembourg, les données portent sur 2006 et 2012.

Imposition du revenu des bénéfices des sociétés et des personnes physiques, 2012

Le taux marginal d’imposition englobe les charges sociales salariales et patronales et l’imposition du revenu des personnes phy-
siques relativement à une évolution des coûts bruts de main-d’œuvre. Il est fourni pour un célibataire sans personne à charge, à
167 % de l’ouvrier moyen. Il présuppose une hausse du revenu brut du principal apporteur de revenus du foyer. Le résultat obtenu
peut varier si le salaire du conjoint progresse, en particulier si les conjoints sont imposés individuellement.

Les taux marginaux sont exprimés en pourcentage des coûts bruts de main-d’œuvre.

Le taux d’imposition des sociétés cumule les taux de base (légaux) central (ajusté) et infranational de l’impôt sur les sociétés.

Notes sur le taux légal d’imposition des sociétés (IS) :

Pour l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni, qui ont tous une année budgétaire non calquée sur l’année civile, les taux
indiqués sont ceux en vigueur le 1er juillet, le 1er avril et le 5 avril respectivement.

En Belgique, le taux effectif de l’IS peut considérablement baisser sous l’effet d’une déduction pour capital à risque (déduction des
intérêts notionnels).

Au Chili, la Loi sur la réforme fiscale (septembre 2012) a définitivement porté le taux de l’impôt sur les bénéfices des sociétés à 20 %.

En Estonie, depuis le 1er janvier 2000, le taux d’imposition des sociétés concerne les bénéfices distribués.

Pour la France, les taux comprennent une surtaxe (la Contribution de solidarité), mais excluent i) la taxe locale sur les entreprises (Contribu-
tion économique territoriale, nouvelle taxe replaçant l’ancienne Taxe professionnelle depuis le 1er janvier 2011) et ii) la surtaxe temporaire de
5 % de l’impôt standard sur les bénéfices appliquée aux grandes entreprises réalisant plus de 250 millions EUR de chiffre d’affaires.

Pour l’Allemagne, les taux englobent la taxe régionale sur le commerce (Gewerbesteuer) et la surtaxe.

Pour la Hongrie, les taux n’incluent pas la taxe locale sur les entreprises assise sur le chiffre d’affaires, la taxe d’innovation, les taxes
sectorielles temporaires sur les entreprises des secteurs financier, de l’énergie, des télécommunications et du commerce de détail.

En Islande fin 2011, le Parlement a adopté la Loi no 165/2011 relative à une nouvelle taxe sur les activités financières (TAF) dans le
cadre d’un ensemble général de mesures visant à accroître les recettes fiscales. Cette taxe, perçue auprès des institutions finan-
cières et des compagnies d’assurance (mais excluant les fonds de pension), comprend deux éléments : i) un prélèvement sur la
rémunération totale versée aux salariés au taux de 5.45 % et ii) une taxe spéciale sur le revenu de 6 % perçue auprès des institutions
dont le bénéfice imposable au titre de l’impôt des sociétés dépasse 1 milliard ISK.

En Israël, le droit réglementant la TVA prévoit que les institutions financières paient des taxes sur le cumul salaires et bénéfices.
L’impôt est établi après déduction de ces montants des bénéfices.

Pour l’Italie, ces taux n’incluent pas la taxe régionale sur les entreprises (Imposta Regionale sulle Attività Produttive, IRAP).

Au Luxembourg, la contribution au fonds pour l’emploi est de 5 %.

Pour les Pays-Bas, l’impôt sur les sociétés s’applique au revenu imposable dépassant 200 000 EUR.

En Pologne, il n’existe pas de taxe infranationale ; les exécutifs locaux participent toutefois aux recettes fiscales à hauteur d’un
certain pourcentage dépendant de leur échelon administratif.

L’État portugais applique une surtaxe depuis 2011. En 2012, la surtaxe a été fixée à 3 % des bénéfices imposables supérieurs à
1.5 million EUR et à 5 % des bénéfices imposables au-delà de 10 millions EUR.

Pour la Suisse, l’impôt ecclésiastique, auquel les entreprises ne peuvent se soustraire, est inclus.

Note sur le taux marginal d’imposition du revenu des personnes physiques :

En Turquie, les chiffres concernant les salaires sont calculés selon l’ancienne définition de l’ouvrier moyen (CITI, Rév. 3, D).
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6. SOUTENIR LA CONCURRENCE
DANS L’ÉCONOMIE DU SAVOIR

1. Spécialisation sectorielle

2. Spécialisation en TIC

3. Structure des exportations

4. Spécialisation en R-D

5. Avantage technologique

6. Compétitivité commerciale

7. Diffusion du commerce électronique

8. Jeunes entreprises innovantes

9. Atouts technologiques

Notes et références

Les économies du savoir sont aujourd’hui de plus en plus axées sur les services et leur
croissance repose sur un nombre restreint de branches d’activités. Ce chapitre étudie la
spécialisation sectorielle et présente les secteurs qui contribuent le plus à une économie en termes
de production et d’emploi. Parmi eux figurent les TIC, dont la dynamique générale est ici analysée
selon la nouvelle classification sectorielle. On s’intéresse également aux indicateurs de
spécialisation commerciale et au degré de dépendance des pays vis-à-vis de certains secteurs pour
soutenir la concurrence sur les marchés d’exportation. La nouvelle base de données sur les
échanges en valeur ajoutée (ÉVA) permet d’analyser la spécialisation commerciale en valeur
ajoutée, et non en termes bruts, et illustre comment les exportations des pays satisfont la demande
extérieure, tant en intrants intermédiaires qu’en biens d’équipement. Une autre série d’indicateurs
examine de près le degré de spécialisation dans la R-D ainsi que l’avantage technologique révélé
dans la biotechnologie, les nanotechnologies et les TIC. Pour être compétitives dans l’économie du
savoir, les entreprises sont supposées adopter de nouvelles technologies de l’information. La
capacité d’innovation des pays joue également un rôle important dans la compétitivité. L’analyse
porte sur les entreprises qui déposent des brevets, notamment les jeunes entreprises, et inclut des
indicateurs expérimentaux d’appariement de demandes de brevets et de données relatives aux
entreprises. En fin de chapitre figurent de nouveaux indicateurs fondés sur les brevets et
concernant les indices des forces technologiques et économiques relatives et la mesure de l’impact
des inventions brevetées.



Extrait de :
OECD Science, Technology and Industry
Scoreboard 2013
Innovation for Growth

Accéder à cette publication :
https://doi.org/10.1787/sti_scoreboard-2013-en

Merci de citer ce chapitre comme suit :

OCDE (2013), « Cadre de la politique économique », dans OECD Science, Technology and Industry
Scoreboard 2013 : Innovation for Growth, Éditions OCDE, Paris.

DOI: https://doi.org/10.1787/sti_scoreboard-2013-50-fr

Cet ouvrage est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE. Les opinions et les arguments exprimés ici ne
reflètent pas nécessairement les vues officielles des pays membres de l'OCDE.

Ce document et toute carte qu’il peut comprendre sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant
sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou région.

Vous êtes autorisés à copier, télécharger ou imprimer du contenu OCDE pour votre utilisation personnelle. Vous pouvez inclure
des extraits des publications, des bases de données et produits multimédia de l’OCDE dans vos documents, présentations,
blogs, sites Internet et matériel d’enseignement, sous réserve de faire mention de la source OCDE et du copyright. Les
demandes pour usage public ou commercial ou de traduction devront être adressées à rights@oecd.org. Les demandes
d’autorisation de photocopier une partie de ce contenu à des fins publiques ou commerciales peuvent être obtenues auprès du
Copyright Clearance Center (CCC) info@copyright.com ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC)
contact@cfcopies.com.

https://doi.org/10.1787/sti_scoreboard-2013-en
https://doi.org/10.1787/sti_scoreboard-2013-50-fr



